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En 2008 est entrée en vigueur une convention des Nations Unies entièrement 

consacrée aux droits des personnes handicapées, notamment de celles avec 

un handicap psychique. En Suisse également, cette convention contribuerait 

à renforcer les droits existants. À ce jour, elle n’a toutefois pas encore été 

ratifiée.

POURQUOI UNE CONVENTION SPÉCIFIQUE RELATIVE AUX DROITS 
DES PERSONNES HANDICAPÉES ?
Les droits humains sont garantis dans différentes conventions des Nations 

Unies — en particulier le Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels (Pacte ONU I) et le Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques (Pacte ONU II) — qui protègent également les personnes handi-

capées. Toutefois, à l’exception de la Convention relative aux droits de l’enfant, 

leurs provisions garantissant l’égalité et interdisant la discrimination ne font pas 

référence aux personnes handicapées. Cela s’explique du fait que, durant de 

nombreuses années, le handicap a été perçu comme un problème individuel — 

un coup du destin — auquel il fallait trouver des solutions individuelles, telles 

que les soins, une rente ou la réhabilitation, en Suisse par le biais de l’assurance 

invalidité. 

L’impact des structures sociales et des préjugés sur le handicap n’a longtemps 

pas été reconnu. Dans cette optique, si une personne aveugle ne peut pas utili-

ser les transports publics de manière autonome, c’est parce qu’elle ne voit pas, 

et non pas parce que les systèmes d’informations ne sont pas adaptés à ses 

besoins.

Longtemps sujets invisibles des droits de l’homme, les personnes handicapées — 

et tout particulièrement les personnes avec un une déficience psychique — n’ont 

pas suffisamment bénéficié de leur protection. Pour cette raison, en dépit des 

divers instruments internationaux existants, « les personnes handicapées conti-

nuent d’être confrontées à des obstacles à leur participation à la société en tant 

que membres égaux de celle-ci et de faire l’objet de violations des droits de 

l’homme dans toutes les parties du monde 2 ».

En réponse à cette situation intolérable, le 13 décembre 2006, l’Assemblée géné-

rale des Nations Unies adoptait la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées (CDPH) 3, entrée en vigueur le 3 mai 2008. Il s’agit du premier traité 

international qui traite spécifiquement et de manière contraignante des droits des 

personnes handicapées et des obligations qui en découlent pour les États par-

ties. La CDPH se distance explicitement d’une approche médicale du handicap 

en reconnaissant dans son préambule que « le handicap résulte de l’interaction 

entre des personnes présentant des incapacités et les barrières comportemen-

tales et environnementales qui font obstacle à leur pleine et effective participation 

à la société sur la base de l’égalité avec les autres 4 ».

Les personnes handicapées — et, parmi elles, solidement représentées, les per-

sonnes avec une déficience psychique — ont participé de manière déterminante 

à l’élaboration de la CDPH en marquant son contenu de leur empreinte : elles 

étaient nombreuses à siéger aussi bien au sein des délégations officielles que des 

organisations non gouvernementales ayant effectué du lobbying, conformément 

au souhait explicite du secrétaire général de l’ONU de l’époque, M. Kofi Annan. 

Elles ont sans relâche rappelé les problématiques spécifiques qui conduisent à 

leur exclusion de la vie en société et proposé les mesures nécessaires.

Depuis son adoption, la Convention a été signée par 153 États et ratifiée par 112 

États 5. Elle dispose d’un protocole facultatif, qui ouvre une voie de droit devant 

le Comité pour les droits des personnes handicapées, en cas de violation de la 

Convention. Composé principalement d’experts personnellement touchés par 

le handicap, ce comité siège deux fois par année à Genève.
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QUE VEUT LA CONVENTION ?
La CDPH veut garantir que les personnes handicapées aient 

accès à la pleine et égale jouissance de tous les droits de 

l’homme et de toutes les libertés fondamentales, et promou-

voir le respect de leur intrinsèque dignité (art. 1). 

SON CONTENU
La CDPH contient des droits aussi bien civils et politiques 

qu’économiques, sociaux et culturels, pour la plupart déjà 

garantis par les instruments internationaux existants 6. 

L’aspect innovateur de la Convention réside principale-

ment dans le fait qu’elle relève les violations spécifiques 

des droits humains auxquelles les personnes handicapées 

sont confrontées et indique les mesures à prendre pour y 

remédier. À titre d’exemple, l’article 25 du Pacte II de l’ONU 

garantit le droit de vote. L’article 29 de la CDPH contient 

à cet égard l’obligation spécifique des États membres de 

veiller à ce que les procédures, équipements et matériels 

électoraux soient appropriés, accessibles et faciles à com-

prendre et à utiliser. 

Le champ d’application de la Convention comprend des 

droits tels que :

– Accessibilité (art. 9) : Les personnes handicapées ont le 

droit d’accéder à l’environnement physique, aux transports, 

à l’information et à la communication, y compris aux sys-

tèmes et technologies de l’information et de la communi-

cation, ainsi qu’aux autres équipements et services ouverts 

ou fournis au public.

– Autonomie de vie et inclusion dans la société (art. 19) : 

Droit de toute personne handicapée de vivre dans la socié-

té, avec la même liberté de choix que les autres personnes. 

Ce droit implique notamment la possibilité de choisir, sur 

la base de l’égalité avec les autres, son lieu de résidence et 

où et avec qui elle va vivre, et qu’elle ne soit pas contrainte 

à un mode de vie particulier.

– Accès aux informations (art. 21) : Les personnes handi-

capées ont le droit d’accéder aux informations sur la base 

de l’égalité avec les autres. Dans ce but, les États parties 

communiquent par exemple les informations destinées au 

grand public aux personnes handicapées, sans tarder et 

sans frais supplémentaires pour celles-ci, sous des formes 

accessibles et au moyen de technologies adaptées aux dif-

férents types de handicap.

– Éducation (art. 24) : Reconnaissance du droit des per-

sonnes handicapées à l’éducation. Les États parties veillent 

à ce que le système éducatif pourvoie à l’insertion scolaire 

à tous les niveaux et offre, tout au long de la vie, des pos-

sibilités d’éducation.

– Santé (art. 25) : Les États parties reconnaissent le droit 

des personnes handicapées de jouir du meilleur état de 

santé possible sans discrimination fondée sur le handicap. 

Ils interdisent notamment la discrimination des personnes 

handicapées dans le domaine de l’assurance maladie et de 

l’assurance vie.

– Travail et emploi (art. 27) : Les États parties reconnaissent 

aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les 

autres, le droit au travail. Pour ce faire, ils prennent notam-

ment les mesures législatives visant à interdire la discri-

mination fondée sur le handicap dans tout ce qui a trait 

à l’emploi sous toutes ses formes, notamment les condi-

tions de recrutement, d’embauche et d’emploi, le maintien 

dans l’emploi, l’avancement et les conditions de sécurité et 

d’hygiène au travail.

La Convention met tout particulièrement en évidence les 

droits des femmes et des enfants handicapés (ainsi notam-

ment dans les articles 6 et 7, mais également dans de nom-

breuses autres dispositions).

OBLIGATIONS DES ÉTATS 
Conformément à l’article 4 de la CDPH, les États qui ratifient 

la Convention s’engagent notamment à : 

– prendre toutes les mesures appropriées d’ordre législatif, 

administratif ou autre visant à mettre en œuvre les droits 

reconnus par la Convention ;

– prendre toutes les mesures appropriées visant à modi-

fier ou à abroger les lois, règlements, usages et pratiques 

existants dont découlent des discriminations à l’égard des 

personnes handicapées ;

– prendre en compte la protection et la promotion des droits 

de l’homme des personnes handicapées dans la politique 

et l’ensemble des programmes ;

– prendre toutes les mesures appropriées visant à éliminer 

la discrimination fondée sur le handicap pratiquée par des 

particuliers, des organisations ou des entreprises privées.

De plus, chaque État partie doit : 

– désigner un ou plusieurs points de contact pour les ques-

tions relatives à l’application de la Convention et créer ou 

désigner, au sein de son administration, un dispositif de 

coordination chargé de faciliter les actions liées à cette 

application (art. 33 al. 1) ;

– maintenir, renforcer, désigner ou créer, au niveau interne, 

un dispositif, y compris un ou plusieurs mécanismes indé-

pendants de promotion, de protection et de suivi de l’appli-

cation de la Convention (art. 33 al. 2) ;

– présenter tous les quatre ans au Comité un rapport détaillé 

sur les mesures qu’il a prises pour s’acquitter de ses obliga-

tions en vertu de la Convention et sur les progrès accomplis 

à cet égard (art. 34 et 35).

QU’APPORTE LA CONVENTION À LA SUISSE ?
La Suisse dispose aujourd’hui déjà de normes en faveur 

des personnes handicapées qui, ensemble, forment le 

droit des personnes handicapées — notamment le droit 

de l’égalité des personnes handicapées 7 et la législation 

relative à l’assurance invalidité. Malgré cela, les personnes 

handicapées se heurtent encore et toujours à des préjugés 

et des obstacles qui les empêchent de participer à la vie 

en société 8.
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La Convention de l’ONU contribuera à accélérer la progres-

sion vers l’égalité, en ce sens qu’elle :

– représente un signal à l’adresse des personnes handica-

pées et de l’ensemble de la société selon lequel les per-

sonnes handicapées font partie intégrante de la société 

suisse et ont le droit d’y participer de manière autonome ;

– fournit un cadre homogène au droit suisse des personnes 

handicapées, actuellement très fragmenté, augmentant 

ainsi sa lisibilité, sa visibilité et améliorant sa mise en œuvre ;

– précise la portée des droits de l’homme pour les per-

sonnes handicapées en Suisse 9 ;

– simplifie la collaboration internationale entre l’État et les 

organisations non gouvernementales dans le domaine de 

l’égalité des personnes handicapées. Cet échange interna-

tional est d’autant plus important qu’il s’agit, pour la Suisse 

également, d’un domaine du droit relativement récent.

De plus, le choix de ratifier la Convention de l’ONU relative 

aux droits des personnes handicapées offre à la Suisse 

l’occasion de signaler à la communauté internationale son 

engagement en faveur de l’égalité des personnes en situa-

tion de handicap.

PORTÉE SPÉCIFIQUE DE LA CONVENTION 
POUR LES PERSONNES AVEC UNE DÉFICIENCE 
PSYCHIQUE
Les personnes avec une déficience psychique subissent de 

nombreuses violations de leurs droits de l’homme 10, notam-

ment dans le domaine de la formation, de l’emploi, mais 

aussi lorsqu’il s’agit d’accéder à des services ou encore 

de bénéficier de la capacité juridique. Dans un rapport 

publié en février 2012 sur le «droit à la capacité juridique 

des personnes ayant des déficiences intellectuelles et psy-

chosociales », le Commissaire aux droits de l’homme du 

Conseil de l’Europe relève que, pour ces dernières, « l’accès 

aux droits de l’homme demeure un vœu pieux dans la plus 

grande partie de l’Europe » 11.

Parallèlement aux articles 19 (Autonomie de vie et inclusion 

dans la société), 20 (Éducation) et 27 (Travail et emploi) men-

tionnés ci-dessus, c’est tout particulièrement l’article 12 de 

la CDPH qui constitue un élément essentiel de la Convention 

en ce qui concerne les personnes avec une déficience psy-

chique. Son point de départ est la pleine et égale capacité 

juridique pour tous 12. L’article 12 al. 2 de la CDPH contraint 

les États parties à «prendre des mesures appropriées pour 

donner aux personnes handicapées accès à l’accompa-

gnement dont elles peuvent avoir besoin pour exercer leur 

capacité juridique ». Les mesures relatives à l’exercice de 

la capacité juridique doivent être «assorties de garanties 

appropriées et effectives pour prévenir les abus, conformé-

ment au droit international des droits de l’homme ». Il faut 

en particulier veiller à ce que les mesures d’accompagne-

ment «respectent les droits, la volonté et les préférences 

de la personne concernée, soient exemptes de tout conflit 

d’intérêt et ne donnent lieu à aucun abus d’influence, soient 

proportionnées et adaptées à la situation de la personne 

concernée, s’appliquent pendant la période la plus brève 

possible et soient soumises à un contrôle périodique effec-

tué par un organe compétent, indépendant et impartial ou 

une instance judiciaire. Ces garanties doivent également 

être proportionnées au degré auquel les mesures devant 

faciliter l’exercice de la capacité juridique affectent les droits 

et intérêts de la personne concernée ».

Lors de sa visite en Suisse en 2012, le Commissaire aux 

droits de l’homme du Conseil de l’Europe a, dans une lettre 

au chef du Département fédéral suisse des affaires étran-

gères, enjoint la Suisse à ratifier au plus vite la CDPH 13. 

Dans le contexte de l’article 12 de la CDPH, il a relevé qu’il 

disposait «d’informations indiquant que des personnes 

atteintes de troubles mentaux continuent d’être internées 

en institution psychiatrique fermée, parfois sans leur plein 

consentement ». Le Commissaire a dès lors recommandé 

que « les autorités passent systématiquement en revue les 

questions touchant à la capacité juridique des personnes 

ayant des handicaps mentaux et à leur droit de vivre dans la 

société, et les résolvent d’une façon conforme aux normes 

européennes des droits de l’homme 14 », tout en soulignant 

que le nouveau droit de la protection de l’adulte qui doit 

entrer en vigueur le 1er janvier 2013 15 constituait un bon 

point de départ à cet égard. 

PROCESSUS DE RATIFICATION EN SUISSE
De mi-décembre 2010 à mi-avril 2011 a eu lieu la consulta-

tion sur la question de la ratification de la Convention relative 

aux droits des personnes handicapées 16. Une évaluation 

fondée des résultats de la consultation n’est actuellement 

pas possible, étant donné que la publication officielle du 

rapport de consultation est encore attendue. Les prises de 

position déjà publiées indiquent toutefois les tendances 

suivantes 17: conformément aux attentes, les personnes 

concernées, les partis de gauche, les Verts ainsi que les 

églises considèrent la ratification de la Convention comme 

une étape nécessaire dans la réalisation de l’égalité pour 

les personnes handicapées et dans la concrétisation de la 

législation suisse en faveur des personnes handicapées. 

En revanche, les partis de droite, les employeurs et les 

Unions des arts et métiers rejettent la ratification de la 

Convention dans son principe. Dans leurs réponses à la 

consultation formulées de manière quasi identique, le PLR 

et l’Union patronale par exemple s’opposent à la ratifica-

tion notamment parce qu’elle pourrait changer la pratique 

concernant la question de la justiciabilité du Pacte I de 

l’ONU sur les droits économiques, sociaux et culturels. Ils 

craignent en outre une extension de l’obligation d’adapter 

les constructions, hors travaux de rénovation. D’autre part, 

ils prétendent que la Convention instaurerait un véritable 

droit au travail et fournirait les conditions permettant la créa-

tion de quotas. Dans le domaine de l’école, ils craignent 

que la Convention crée une obligation d’intégrer les enfants 
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handicapés dans l’école régulière. Le rejet de la Convention 

dans son principe et, notamment, cette dernière crainte 

citée sont partagés par l’UDC. On ignore encore la position 

exprimée par les cantons dans la procédure de consulta-

tion.

Dans le cadre du lobbying qu’elles ont entamé, les orga-

nisations de personnes handicapées prennent au sérieux 

les craintes exprimées dans le cadre de la procédure de 

consultation et tentent de démontrer qu’elles sont infon-

dées : par exemple, il est entièrement faux de penser 

que la Convention introduirait un nouveau droit au travail 

(l’art. 6 du 1er Pacte de l’ONU, ratifié par la Suisse depuis 

1992, prévoit déjà ce droit) ainsi que des quotas, ou que la 

ratification aurait pour conséquence l’obligation de sup-

primer des offres de formation spécifiques destinées aux 

enfants handicapés.

CONCLUSION
Parmi les personnes handicapées, les personnes avec un 

handicap psychique sont tout particulièrement sujettes aux 

discriminations et privées d’une participation autonome à la 

vie en société. La CDPH dénonce cette situation et contient 

différentes dispositions d’une grande importance pour elles.

Bien que la Suisse dispose déjà d’une bonne base en ce qui 

concerne les droits des personnes handicapées — notam-

ment l’interdiction constitutionnelle de discrimination, la 

loi fédérale sur l’égalité des personnes handicapées ainsi 

que les assurances sociales —, elle doit impérativement et 

rapidement ratifier la CDPH. Car cette dernière contribuera 

à renforcer le droit existant, à améliorer sa visibilité et à 

mettre en place des structures de mise en œuvre solides.  
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